
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 20 décembre 2012 à 18 h 00

---------------------------------
AUJOURD’HUI vingt décembre deux mille douze 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL  de  la  Ville  de  Clermont-Ferrand,  convoqué  par  Monsieur  le  Maire
le 13 décembre 2012, s’est réuni dans la salle ordinaire des séances.

Après avoir ouvert la séance, Monsieur le Maire procède à l’appel.

Etaient présents Mmes et MM. les Membres du Conseil dont les noms suivent :

Serge GODARD, Maire, présidant la séance

Présent(e)  s   : Serge  GODARD,  Alain  MARTINET,  Dominique  ADENOT,  Françoise  NOUHEN, 
Alain  BARDOT,  Christine  DULAC-ROUGERIE,  Bernard  DANTAL,  Djamel 
IBRAHIM-OUALI,  Olivier  BIANCHI,  Odile  VIGNAL,  Manuela  FERREIRA  DE 
SOUSA,  Philippe  BOHELAY,  Havva  ISIK,  Simon  POURRET,  Pascal  GENET, 
Patricia  AUCOUTURIER,  Cécile  AUDET, Guy BALLET, Sandrine  BERGEROT-
RAYNAL,  Grégory  BERNARD,  Christophe  BERTUCAT,  Pascaline  BIDOUNG, 
Jean-Pierre  BRENAS, Fatima CHENNOUF-TERRASSE, Cyril  CINEUX, Sandrine 
CLAVIERES,  Carole  COURTIAL,  Anne  COURTILLÉ,  Michel  FANGET,  Roger 
GIRARD, Jérôme GODARD, Philippe GORCE, Danièle GUILLAUME, Christiane 
JALICON,  Claudine  KHATCHADOURIAN-TECER,  Alain  LAFFONT,  Jacques 
LANOIR,  Chantal  MERCIER-COURTY,  Didier  MULLER,  Christine  PERRET, 
Yves  REVERSEAU,  Marie  SAVRE,  Eric  SEVRE,  Bruno  SLAMA,  Jean-Philippe 
VALENTIN, Louis VIRGOULAY

Excusé(e)s ayant donné pouvoir : Monique BONNET à Philippe GORCE, Jacqueline CHAPON à Alain MARTINET, 
Nicole BARBIN à Jean-Pierre BRENAS, Jean-Michel DUCLOS à Alain LAFFONT, 
Isabelle  LAVEST à Pascal  GENET, Corinne NAJIM à Patricia AUCOUTURIER, 
Odile SAUGUES à Olivier BIANCHI

Excusé(e)s  : Danielle AUROI, Martine REMBERT-MANTELET

Absent(e)s : 

Secrétaire : Sandrine CLAVIERES

Madame Pascaline BIDOUNG, Madame Danièle GUILLAUME, Madame Claudine KHATCHADOURIAN-TECER, Madame 
Marie SAVRE et Monsieur Bruno SLAMA entrent en séance avant le vote de la question n° 1.
Monsieur  Jérôme  GODARD  quitte  la  séance  avant  le  vote  de  la  question  n°  1  et  donne  pouvoir  à  Monsieur  Christophe  
BERTUCAT.
Madame Marie SAVRE quitte la séance après le vote de la question n° 5.
Monsieur le Maire confie la conduite des débats à Monsieur Alain MARTINET après le vote de la question n° 5.
Monsieur Jérôme GODARD revient en séance avant le vote de la question n° 16 et reprend son pouvoir donné à Monsieur 
Christophe BERTUCAT.



----------------------------------------------------
Rapport N° 8

DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL A MONSIEUR LE MAIRE 
EN MATIERE DE GESTION ACTIVE DE LA DETTE

----------------------------------------------------

La décision de recourir à l’emprunt relève de la compétence de l’assemblée délibérante. Toutefois, 
la gestion de la dette et  notamment la réactivité nécessaire dans diverses décisions s’accommodant mal du 
calendrier  des  séances  du  Conseil  Municipal,  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  prévoit  une 
possibilité de délégation du Conseil Municipal au Maire.

Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ne déterminent pas de limites pour 
cette  délégation ;  toutefois,  eu  égard  aux  orientations  données  par  la  Direction  Générale  des  Collectivités 
Locales (circulaire  interministérielle  n° IOCB1015077C du 25 juin 2010) et à l’évolution des rapports entre 
établissements  financiers  et  collectivités,  il  apparaît  souhaitable  de  préciser  le  contenu  et  la  durée  de  la 
délégation.

ARTICLE  1 :  Le  Conseil  Municipal  donne  délégation  au  Maire,  pour  l’année  2013,  pour 
contracter  les  produits  nécessaires  à  la  couverture  du  besoin  de  financement  de  la 
collectivité  ou  à  la  sécurisation  de  son  encours,  conformément  aux termes  des  articles 
L. 2122-22 /  L. 3211-2  /  L.  4221-5  du  C.G.C.T.  dans  les  conditions  et  limites  ci-après 
définies. 

ARTICLE 2 : A la date du 30 octobre 2012, l’encours de la dette de la Ville au 1er janvier 2013, 
présente les caractéristiques suivantes : 

Encours total tout budget de la dette actuelle :      200 487 480 euros
Encours taux fixe:           74 283 365 euros
Encours taux variable :     64 849 671 euros
Encours structurés :                                                 61 354 444 euros

Présentation détaillée : la dette au 1er janvier 2013 est ventilée en appliquant la double échelle de 
cotation fondée sur l’indice sous-jacent et la structure et en précisant pour chaque élément sa part respective 
dans le total de l’encours, sa valorisation et le nombre de contrats concernés : 



ARTICLE 3 : Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites au budget, le 
Maire reçoit délégation aux fins de contracter : 

1 Des instruments de couverture : 

à Stratégie d’endettement 

Compte  tenu  des  incertitudes  et  des  fluctuations  qu’est  susceptible  de  subir  le  marché,  la 
Commune de Clermont-Ferrand souhaite recourir à des instruments de couverture afin de se protéger contre 
d’éventuelles hausses de taux ou au contraire afin de profiter d’éventuelles baisses. 

Ces instruments permettent de modifier un taux (contrats d’échange de taux ou swap), de figer 
un taux (contrats d’accord de taux futur ou FRA, contrats de terme contre terme ou FORWARD/FORWARD, 
de garantir un taux (contrats de garantie de taux plafond ou CAP, contrats de garantie de taux plancher ou 
FLOOR, contrat de garantie de taux plafond et de taux plancher ou COLLAR). 

2012
Indices sous-jacents

Nombre de 
produits

118 - - - - -

% de l’encours 69,40% - - - - -

Montant en euros 139 137 036 € - - - - -

Nombre de 4 - - - - -
% de l’encours 5,58% - - - - -

Montant en euros 11 190 642 € - - - - -

Nombre de 
produits

- - - - - -

% de l’encours - - - - - -

Montant en euros - - - - - -

Nombre de 
produits

- - - - - -

% de l’encours - - - - - -

Montant en euros - - - - - -

Nombre de 
produits

- - 4 - - -

% de l’encours - - 8,72% - - -

Montant en euros - - 17 474 171 € - - -

Nombre de 
produits

- - - - - 2

% de l’encours - - - - - 16,31%

Montant en euros - - - - - 32 689 631 €

(1)
Indices en euros

(A) Taux fixe simple. Taux 
variable simple. Echange de taux 

fixe contre taux variable ou 
inversement. Echange de taux 

structuré contre taux variable ou 
taux fixe (sens unique). Taux 

variable simple plafonné (cap) 
ou encadré (tunnel)

(5)
Ecarts 

(6)
Autres indices

(2)
Indices inflation 

(4)
Indices 

(3)
Ecarts d'indices

(F) Autres types de structures

(B) Barrière simple. Pas d'effet 
de levier

(C) Option d'échange (swaption)

(D) Multiplicateur jusqu'à 3; 
multiplicateur jusqu'à 5 capé

(E) Multiplicateur jusqu'à 5

 



à Caractéristiques essentielles des contrats

Le Conseil Municipal décide, dans le souci d’optimiser la gestion de la dette et dans le cadre des 
dispositions de la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, de recourir, le cas échéant, à des opérations de 
couverture des risques de taux qui pourront être : 

¡ des contrats d’échange de taux d’intérêt (SWAP)
¡ et/ou des contrats d’accord de taux futur (FRA)
¡ et/ou des contrats de garantie de taux plafond (CAP)
¡ et/ou des contrats de garantie de taux plancher (FLOOR)
¡ et/ou des contrats de garantie de taux plafond et de taux plancher (COLLAR).

Le Conseil Municipal autorise les opérations de couverture pour le présent exercice budgétaire sur 
les  contrats  d’emprunts  constitutifs  du  stock  de  la  dette,  ainsi  que  sur  les  emprunts  nouveaux  ou  de 
refinancement à contracter sur l’exercice et qui seront inscrits en section d’investissement du budget primitif. 

En toute hypothèse, les opérations de couverture sont toujours adossées aux emprunts constitutifs de 
la dette et le montant de l’encours de la dette sur lequel portent les opérations de couverture ne peut excéder 
l’encours global de la dette de la collectivité (seuil maximum retenu conformément aux critères arrêtés par le 
Conseil National de la Comptabilité). 

La durée des contrats de couverture ne pourra être supérieure à la durée résiduelle des emprunts 
auxquels les opérations sont adossées. La durée sera déterminée en fonction des caractéristiques de chaque 
opération de couverture mise en place.

Les index de référence des contrats d’emprunts et des contrats de couverture pourront être : 

- des taux fixes,
- des taux variables tels que EONIA, T4M, TAM, TAG et index liés, EURIBOR (pré et post 

fixé, 1 à 12 mois),
- d’autres taux tels que CMS 1 an à CMS 30 ans, Livret A, LEP, OAT, TEC,
- et tout autres taux ou indices, ou combinaison de taux ou d’indices, parmi ceux communément 

utilisés sur les marchés concernés.

Pour  l’exécution  de  ces  opérations,  il  est  procédé  à  la  mise  en  concurrence  d’au  moins  deux 
établissements spécialisés. 

Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires financiers 
dont les montants dépendront des volumes souscrits ou couverts. 

Le Conseil Municipal décide de donner délégation à Monsieur le Maire dans les conditions qui 
viennent d’être précisées et l’autorise : 

- à  lancer  des  consultations  auprès  de  plusieurs  établissements  financiers  pour  ce  type 
d’opérations, soit directement soit par un prestataire. 

- à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant 
donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser, et en tenant compte des 
composants de l’équilibre général de l’encours, 

- à passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée, 
- à résilier l’opération arrêtée, 



- à signer les contrats de couverture répondant aux conditions posées aux alinéas précédents. 
2 Des produits de financement : 

à Stratégie d’endettement 

Compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu’est susceptible de subir le marché, la Ville de 
Clermont-Ferrand souhaite recourir à des produits de financement dont l’évolution des taux doit être limitée. 

L’assemblée délibérante décide de déterminer le profil de sa dette tendant, de façon progressive, à 
obtenir environ : 

• 60 à 80% de dette classée A, 
• 10 à 20% de dette classée B,
• 10 à 20% de dette classée C,
• 0% de dette classée D,
• 0% de dette classée E,
• Et 0% de dette classée F. 

à Caractéristiques essentielles des contrats

Le Conseil Municipal décide, dans le souci d’optimiser sa gestion de la dette et dans le cadre des 
dispositions de la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, de recourir à des produits de financement qui 
pourront être : 

¡ des emprunts obligataires, 
¡ et/ou des emprunts classiques : taux fixe ou taux variable sans structuration, 
¡ et/ou des barrières sur Euribor, 
¡ la Ville renonce à souscrire des contrats avec effet de levier. Cependant, pendant la 
phase intermédiaire de sécurisation des contrats indexés sur des parités, il pourra, à 
titre dérogatoire, être souscrit des contrats de ce type.

 
L’assemblée délibérante autorise les produits de financement pour le présent exercice budgétaire 

pour un montant maximum de 34,530 M€ comme inscrit au budget. 

La durée des produits de financement ne pourra excéder 20 années. 

Les index de référence des contrats d’emprunts et des contrats de couverture pourront être : 

- des taux fixes,
- des taux variables tels que EONIA, T4M, TAM, TAG et index liés, EURIBOR (pré et post 
fixé, 1 à 12 mois),

- d’autres taux tels que CMS 1 an à CMS 30 ans, Livret A, LEP, OAT, TEC,
- et tout autres taux ou indices, ou combinaison de taux ou d’indices, parmi ceux communément 
utilisés sur les marchés concernés.

-
Pour  l’exécution  de  ces  opérations,  il  est  procédé  à  la  mise  en  concurrence  d’au  moins  deux 

établissements spécialisés. 



Le Conseil Municipal décide de donner délégation à Monsieur le Maire et l’autorise : 

- à  lancer  des  consultations  auprès  de  plusieurs  établissements  financiers  pour  ce  type 
d’opérations, 

- à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant 
donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser, et en tenant compte des 
composants de l’équilibre général de l’encours, 

- à passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée, 
- à résilier l’opération arrêtée, 
- à signer les contrats de couverture répondant aux conditions posées aux alinéas précédents, 
- à définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement, 
- à  procéder  à  des  tirages  échelonnés  dans  le  temps,  à  des  remboursements  anticipés  et/ou 
consolidation, sans intégration de la soulte, 

- et notamment pour les réaménagements de dette, la faculté de passer du taux variable au taux 
fixe ou du taux fixe au taux variable, la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif 
au calcul  du ou des  taux d’intérêt,  la  possibilité  d’allonger  la  durée du prêt,  la  faculté  de 
modifier la périodicité et le profil de remboursement, 

- et  enfin  tout  avenant  destiné  à  introduire  dans  le  contrat  initial  une  ou  plusieurs  des 
caractéristiques ci-dessus. 

ARTICLE 4 : Le Conseil Municipal sera tenu informé des emprunts contactés dans le cadre de la 
délégation, dans les conditions prévues à l’article L. 2122-23 du C.G.C.T.

Il vous est proposé, en accord avec votre commission, de donner délégation à Monsieur le Maire 
dans les conditions qui viennent d’être indiquées en matière de gestion active de la dette.

Les propositions mises aux voix sont adoptées à l’unanimité et converties en délibération.

Pour ampliation certifiée conforme.

Fait à Clermont-Ferrand, le 21 décembre  2012
Pour le Maire et par délégation,

L’Adjoint aux Finances

Alain BARDOT
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